RÉCLAMATION  SC  PROTESTATION 
du  S.r  G ou  l lia  rt  , Procureur  du 
Roi  au  Bureau  des  Finances  de  la  Géné- 
ralité de  Soi [fons  , lun  des  Députés  du 
Tiers-Etat  de  la  même  Ville  > à I Affemblée 
du  Bailliage. 

JL/Injure  faite  publiquement  au  S.r  Goulliart  dans 
i’ Affemblée  du  Tiers  du  r i Mars  1789  , l’autorité 
abufive  exercée  contre  lui  , & dans  fa  perfonne 
contre  tous  les  Citoyens  formant  cette  Affemblée  , 
ne  lui  laiffent  que  l’alternative  de  foufcrire  au  dés- 
honneur & à l’efpèce  de  flétriffure  dont  on  a voulu 
le  couvrir  , & de  violer  par  un  lâche  filence  , les 
devoirs  que  lui  impofe  fon  cara&ère  de  Député 
du  Ti  ers-Etat  de  la  Ville  de  Soiffons;  ou  de  repouffer, 
par  une  jufte  défenfe  , l’attaque  indécente  qu’on 
s’eft  permife  contre  lui  , & de  réclamer  par  un  a&e 
authentique  , la  juftice  qui  lui  eft  due. 

Il  eft  donc  forcé  de  recourir  à l’autorité  du  Roi, 
& de  dénoncer  en  même- temps  au  Public  les  pro- 
tections qu’il  a fait  lignifier  , 

i.°  Contre  l’inculpation  qui  lui  eff  faite  d’avoir 
tenu  dans  l’Affemblée  du  1 1 , des  propos  féditieux 
& tendants  à foulever  cette  même  Affemblée. 
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2.°  Contre  les  Réquifitoires  & Jugemens  proJ 
nonces  dans  les  deux  Séances  , notamment 
contre  ceux  qui  ont  reçu  l’accufation  intentée  contre 
lui. 

3.0  Contre  la  préfence  du  Procureur  du  Roi  dans 
l’Affemblée  du  Tiers,  où  cet  Officier  n’a  aucun  droit 
d’exercer  les  fondions  du  miniftère  public , & contre 
les  entreprifes  du  Lieutenant  du  Bailliage  , qui  n’a  pu 
exercer  en  cette  même  Affembiée  aucune  fon&ion 
de  Juge. 

4.0  Contre  la  préfence  des  Cavaliers  de  Maré- 
chauffiée , dans  l’intérieur  de  la  Salle  du  Tiers , fous 
le  commandement  d’un  Député  de  Paroiffe  de 
Campagne  , qui  efl  en  même  - temps  Infpe&eur  de 
Maré  chauffée. 

5.0  Contre  le  défaut  de  liberté  des  Affemblées  du 
Tiers  du  1 o & du  1 1. 

6.°  Contre  l’empêchement  apporté  , par  une  Or- 
donnance du  Lieutenant  du  Bailliage  , rendue  fur  les 
conclu/ions  du  Procureur  du  Roi , à ce  que  le  S.r 
Goulliart  put  s’énoncer  à la  Séance  du  1 1 en  faveur 
de  toute  l’Affemblée. 

Il  eft  d’autant  plus  important  de  rapporter  exa&e- 
ment  ce  qui  s’eff  paffé  dans  les  Séances  du  10  & du 
1 1 , que,  d’après  la  déclaration  faite  par  le  Secrétaire 
de  l’Àffemblée  dans  un  a £te  extrajudiciaire  du  1 3 , 
il  n’exifte  encore  aucun  a&e  authentique  qui  puiffe 
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renir  lieu  du  procès  verbal  qui  auroit  du  être  drefïe 
& ligné  à chaque  Séance  de  l’Afîemblée. 

La  première  a été  tenue  le  io  Mars  dans  l'Audi- 
toire du  Bailliage,  qui  avoit  été  défigné  par  M.  le 
Bailli , préfidant  l’Affemblée  Générale  du  même  jour. 

Le  Procureur  du  Roi  a pris  Séance  , à cette 
Affemblée  du  Tiers-Etat  , dans  le  banc  deftiné 
aux  Gens  du  Roi  de  la  Juridi&ion  ; il  a com- 
mencé par  faire  a&e  de  fon  Miniftère  , en  dénon- 
çant au  Lieutenant  du  Bailliage  un  Avis  imprimé 
qu'il  difoit  avoir  été  répandu  dans  la  Ville  & 
tendant  à exclure  du  nombre  des  Ele&eurs  & des 
Eligibles  : Toutes  Perfonnes  exerçant  des  Fonctions  , 
ou  pojjedant  des  Places  qui  pourvoient  les  faire 
regarder  comme  dépendantes  , telles  que  celles  de 
S ub délégués  des  Lommandans  & Intendans  , les  Juges 
Seigneuriaux  , leurs  Receveurs  & Fermiers  ; en  deman- 
dant enfuite  la  fuppreifion  de  cet  Imprimé. 

Ce  Réquifitoire  a été  fuivi  fur  le  champ  d’un 
Jugement  du  Lieutenant  du  Bailliage  , qui  a donné  acte 
au  Procureur  du  Roi  de  la  dénonciation  par  lui 
fuite  , ordonné  la  fupprejfion  de  1 Imprimé  , & dé- 
claré au  contraire , que  tous  ceux  défignés  dans  l Avis , 
pouvoient  être  Electeurs  & Elus. 

Dans  la  même  Séance  du  io,  le  Procureur  du 
Roi , s’annonçant  comme  l’interprète  du  vœu  de 
l’Alfemblée  , a requis  & fait  ordonner  quil  feroit 
nommé  pour  la  réduction  des  Cahiers  de  Doléances  > 
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35  CommiJJaires  parmi  les  Députés  qui  apporteraient 
chacun  a la  Séance  du  lendemain , la  UJle  de  ceux  à qui 
ils  entendoient  donner  leur  fujfrage  pour  cette  opération . 

L’Aifemblée  du  1 1 a été  ouverte  comme  celle 
de  la  veille  , par  un  Réquifitoire  du  Procureur  du 
Roi  qui , oubliant , fans  doute , ce  qu’il  avoit  requis 
& fait  ordonner  la  veille  , a dénoncé  une  carte 
fur  laquelle  il  a prétendu  qu’étoient  infcrits  des  noms  „ 
de  Commiffaires  défignés  pour  la  rédu&ion  des 
cahiers  de  Doléances.  Quoique  cette  carte  n’ait 
point  été  lue  ni  repréfentée  , la  fupprelTion  en  a 
été  ordonnée  auffitôt  par  le  Lieutenant  du  Bailliage. 

Tels  font  les  premiers  faits  d’après  lefquels  le 
fieur  Goulliart  voyant-/" ^u’on  cherchoit  à engager 
l’Afiemblée  par  des  a£les  qui  ne  peuvent  jamais 
fuppléer  l’exprefiion  du  vœu  des  Députés  qui  la 
compofent , & de  l’autre  , une  contravention  mani- 
feste au  Réglement  du  24  Janvier  , a demandé 
qu  il  lui  fat  permis  de  repréfenter  que  le  Procureur 
du  Roi  n avoit  • aucun  droit  de  requérir  , ni  meme 
déajjîjler  à F AJJemblée  du  Tixrs  , & que  le  Lieu - 
tenant  du  Bailliage  , ne  pouvoit  que  la  préfider  fans 
y fa™  les  Fonctions  de  Juge . 

Le  fieur  Goulliart  avoit  à peine  commencé  cette 
motion  , que  le  Procureur  du  Roi  ,•  fur  l’invita- 
tion du  Lieutenant  du  Bailliage  , s’efi:  levé  pour 
faire  interdire  la  parole  au  fieur  Goulliart  , en 
prétendant  qu’il  n'avoit  pas  le  droit  de  parler  au 


1 

nom  des  Députés.  Le  Lieutenant  du  Bailliage  n’eut 
pas  plutôt  prononcé  conformément  à ce  Réquifi- 
tdire  , que  la  MaréchaulTée  fut  requife  de  faire 
faire  filence. 

C’eft  alors  que  le  S.1  Goulliart  , attaqué  perfon- 
nellement  & d’une  manière  aulîi  injurieufe  , a cru 
devoir  réclamer , comme  Citoyen  , la  liberté  dont  on 
prétendoit  lui  interdire  l'ufage  , en  Je  plaignant  de  ce 
que  r Ajjemblée  étoit  invejlie  au  - dedans  de  gens 
armés  , dont  la  préfence  ne  pouvoit  que  gêner  les 
délibérations . 

Mais  fur  cette  demande,  le  S.r  De  Noirfofîe,  pré- 
fent  à cette  Affemblée  comme  Député  de  la  Paroiffe 
du  Village  où  il  fait  fa  réfidence,  dit  au  S.r  Goulliart 
que  fa  motion  étoit  féditieufe  , quelle  tendoit  a foulever 
C Ajjemblée ,■ que  lui  S.r  DeNoirfoffe  avoit  fous  Jes  ordres 
les  Cavaliers  de  IM ar échauffée  qui  éioient  dans  lAffem- 
blée  , & qu  il  avoit  été  requis  par  le  Lieutenant  du 
Bailliage  de  les  y placer . [*] 

L’avantage  donné  au  S/  De  NoirfoiTe  par  l’appro- 
bation du  Lieutenant  du  Bailliage  fut  bientôt  fuivi 
de  quelques  applaudilfemens  mendiés  qui  ne 
lailfèrent  plus  au  S.r  Goulliart  d’autre  parti  que  de 
fe  retirer,  & de  confondre  ainli,  par  une  modération 
à laquelle  on  ne  s’attendoit  pas  , la  cabale  fufcitée 
contre  lui. 


[ * ] Le  S.r  De  Noirfofîè  étoit  revêtu  de  Tuniforme  d’Infpe&eur  général 


6 

Peut-être  même  [ en  confidération  de  ce  qu’une 
partie  de  l’Affemblée  paroiffoit  s’être  déclarée  alors 
contre  lui  par  un  mouvement , que  fans  doute  elle 
défavouera , quand  elle  faura  que  ceux  qui  l’avoient 
excité  la  trompoient]  le  S.r  Goulliart  auroit-il  gardé 
le  filence  fur  un  incident  auffi  défagréable  & aufîi 
peu  mérité  ? 

Mais  il  efl  informé  que  pour  achever  de  le 
perdre  , & foulever  contre  lui  l’Affemblée  entière  , 
on  a comblé  l’outrage  par  un  abus  d’autorité  , d’au- 
tant plus  repréhenfible  , qu’il  ne  peut  être  que  le 
; fruit  d’un  attentat  réfléchi. 

Dans  quelle  autre  vue  pourroit-on  fuppofer  , en 
effet , le  moindre  prétexte  au  renouvellement  de 
l’inculpation  qui  lui  avoit  été  faite  , fi  elle  n’eut  été 
concertée  entre  l’Accufateur  , le  Procureur  du  Roi , 
& le  Juge  ? 

C’eft  après  avoir  terminé  tous  les  objets  fur 
lefqueîs  l’Affemblée  avoit  à délibérer  ; après  un 
intervalle  de  plus  de  trois  heures  , pendant  lequel 
on  avoit  eu  le  temps  d’oublier  ce  qui  s’étoit  paffé 
entre  le  S.r  Goulliart  & le  fieur  De  Noirfolfe  ; 
c’eft  au  retour  d’une  Députation  qui  apportoit  fa 
réponfe  au  Lieutenant  du  Bailliage  , à la  Chambre  du 
Confeil  où  il  étoit  rentré  , c^e  le  S.r  De  Noirfoffe 
a requis  ce  Juge  de  remonter  fur  fon  Siège  , pour 
y recevoir  la  plainte  qu’il  fe  propofoit  de  réitérer 
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juridiquement  contre  celui  dont  l’abfence  lui’affuroit 
un  triomphe  facile. 

Par  l’effet  dune  injufte  condefcendance  , le 
Lieutenant  du  Bailliage  reprend  des  Fondions 
qu’il  n’avoit  pas  le  droit  d’exercer  , pour  en- 
tendre l’accufation  en  forme  intentée  par  le  fieur 
De  Noirfoffie  contre  le  S.r  Goulliart  ; & celui  - ci  eft 
pour  la  fécondé  fois  dénoncé  comme  ayant  tenu  des 
propos  féditieux  & fa&ieux. 

Mais  ce  qui  doit  révolter  autant  que  furprendre , 
le  S.r Charpentier  , Lieutenant  du  Bailliage,  Beau-frère 
de  celui  qu’on  accufe  , provoque  lui  - même  la 
vindi&e  publique  , en  demandant  les  concluions  du 
Procureur  du  Roi  ; & cet  autre  Officier  s’empreffe 
de  requérir  qu  il  fou  donné  acte  au  S!  De  Noirfojfe 
de  fa  dénonciation  , & qu’il  lui  foit  permis  de  fe 

pourvoir . 

L’on  entend  auffitôt  le  Lieutenant  du  Bailliage  pro- 
noncer en  donnant  acte  à M.r  De  Noirfojje  de  la 
dénonciation  par  lui  faite  des  propos  factieux  & fédi- 
tieux tenus  par  le  S.r  Goulliart , ainf  que  des  incul- 
pations par  lut  faites  a Mondit  S.r  De  Noirfojje  , [*] 
Jur  laquelle  dénonciation  le  Procureur  du  Roi  pren- 
droit  telles  conclufions  qu  il  aviferoit  ; & cependant  le 


[ * ] Le  S.r  De  Noirfofle  a imaginé  des  inculpations  fur  lefquelles  il  eft  fort 
facile  de  le  démentir  & de  le  confondre  , par  le  témoignage  de  ceux  qui  étoient 
près  de  lui , & qui  attelleront  que  le  S.r  Goulliart  n’a  rien  dit  de  plus  que  ce 
qui  eft  rapporté  dans  fa  Protellation, 
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même  Juge  invite  Al.  De  Notrfoffe  , du  confente- 
ment  de  /’  Ajjemblée  9à  placer  le  Corps  de  Mar  échauffée , 
de  manière  à veiller  a la  Juretè  publique  & au  maintien 
du  bon  ordre. 

Le  feul  mouvement  que  pouvoit  exciter  la  pro- 
nonciation de  ce  Jugement  étoit  celui  de  l’indigna- 
tion. Mais  le  S.r  Goulliart  fe  refufe  encore  à l’im- 
preffion  qu’il  reffent  d’un  affront  auffi  fenfible.  Sa 
caufe  perfonnelle  doit  faire  place  ici  à de  plus 
grands  intérêts. 

On  n’a  pu  qualifier  de  féditieufe  une  motion  qui 
ne  tendoit  qu’à  éclairer  les  Députés  fur  des  prin- 
cipes méconnus  par  ceux  qui  ont  cru  pouvoir 
.fubftituer  aux  difpofitions  précifes  du  Réglement  des 
a&es  d’autorité  arbitraire. 

Le  filence  qui  a été  impofé  au  S.r  Goulliart  par 
le  Procureur  du  Roi  & le  Lieutenant  du  Bailliage  eft 
pour  tous  les  Députés  qui  compofent  l’Affemblée  du 
Tiers  , une  violation  de  leur  droit  ; pour  ceux  du 
Tiers-Etat  de  la  Ville , c’eft  un  outrage.  Il  prouve  la 
contrainte  dans  laquelle  on  vouioit  retenir  les  uns 
& les  autres. 

La  nomination  de  ces  Députés  ne  feroit-elle  pas 
en  effet  dérifoire  , fi  aucun  d’eux  ne  pouvoit  y 
parler  que  du  confentement  du  miniflère  public  , 
& en  vertu  de  l’Ordonnance  du  Juge  , & fi  ces 
deux  Officiers  pouvoient  arrêter  le  cours  d’une 
motion  ? 


Ce 
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Ce  fyflême  deftru&eur  de  la  liberté  9 n'a  pas  été 
cependant  adopté  fans  exception. QuelquesDéputés  plus 
favorifés  , fans  doute  , que  le  S.r  Goulliart  ont  joui 
du  droit  dont  on  vouloit  le  priver  , ce  qui  rend 
encore  plus  injurieufe  , l’interdi&ion  prononcée  con- 
tre lui. 

Mais  fi  l’on  a réufîî  à impofer  filence  à celui  qui 
ne  réclamoit  que  l’exécution  de  la  Loi , on  s’effor- 
ceroit  en  vain  de  rendre  fans  effet  les  vérités  utiles 
qu’il  auroit  développées  dans  fa  motion , fi  elle  n’eut 
pas  été  interrompue. 

Il  Luffit  de  lire  le  Réglement  du  2.4  Janvier  pour 
fe  convaincre  qu’il  n’admet  le  concours  du  minif- 
tère  public  à aucunes  des  Affemblées  générales  ou 
particulières  des  Trois  Ordres. 

L’article  8 en  accordant  au  Procureur  du  Roi  le 
droit  d' ajjljler  le  Bailli  ou  fon  Lieutenant , limite  ce 
même  droit  a faire  toutes  les  rêquifitions  ou  diligences 
nécejfaires  pour  procurer  l’ exécution  des  Lettres  de 
Convocation  ; là  finit  fon  miniflère. 

S’agit- il  enfuite  de  former  les  Affemblées  ? On 
voit  par  les  articles  40  & fuivans  , que  le  Procureur 
du  Roi  n’efl  plus  nommé  , parce  que  les  Députés 
des  différens  Ordres  ayant  été  appellés  & admis  fous 
la  foi  du  ferment , n’ont  plus  qu’à  fe  réunir  pour 
délibérer  librement , & que  cette  liberté  feroit  illu- 
foire  fi  elle  pouvoit  être  fubordonnée  au  confente- 
ment  du  miniftère  public,  ou  à lapermifîion  d’un  Juge, 
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Ce  qui  ed  réglé  à cet  égard  pour  le  Clergé  & 
îa  Nobleffie  , l’ed  également  en  faveur  du  Tiers- 
Etat.  Ce  n’ed  point  à la  prééminence  qui  didingue 
les  deux  premiers  Ordres,  qu’ed  accordée  la  liberté; 
elle  ed  en  ce  moment  l’apanage  de  tout  Citoyen. 
Le  Lieutenant  du  Bailliage  n’a  pas  plus  de  juridic- 
tion fur  le  Tiers , que  les  Préddens  du  Clergé  & 
de  la  Nobleflè  n’en  ont  fur  ces  deux  Ordres. 

Il  en  a moins  encore,  s’il  ed  permis  de  le  dire, 
fur  le  Tiers-Etat  qu’il  n’en  peut  réclamer  , en  l’ab- 
fence  du  Bailli , fur  le  Clergé  & la  Noblefle  , lorf- 
qu’iî  s’élève  quelques  difficultés  fur  la  judification 
des  titres  & qualirés  ; puifque  dans  ce  cas  feule- 
ment , il  peut  décider  provifoirement , mais  affidé 
de  quatre  Eccléfiadiques  ou  de  quatre  Genrilhommes, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  Députés  du 
Tiers  qui  ne  doivent  être  didingués  dans  l’Affiem- 
blée  de  leur  Ordre  , par  aucuns  rang  ni  préroga- 
tives. 

Rien  de  plus  irrégulier  , par  conféquent , que 
les  Réquidtoires  & Jugemens  prononcés  aux 
Séances  des  io  & n Mars  ; & comment 

légitimer , d’après^ce  principe  reconnu , la  préfence 
d’un  Procureur  du  Roi,  fans  droit  ni  caradère  à 
l’Aflemblée  du  Tiers  , lorfqu’il  n’ed  d’ailleurs  , 
comme  Citoyen , le  repréfentant  d’aucun  Corps  de 
la  Ville  qui  auroit  pu  le  Députer  ? 

En  vain  eflayeroit-on  de  préfenter  comme  indif- 


férente  cette  préfence , ainfi  que  la  forme  judiciaire 
adoptée  pour  les  Délibérations  prifes  dans  l’Affemblée 
du  Tiers , fous  prétexte  que  le  Procureur  du  R.oi& 
le  Juge  n’ont  fait  que  fan&ionner  ce  qui  avoit  été 
confenti  par  les  Députés. 

D’abord  il  e(t  bien  important  de  faire  difbnguer 
dans  les  Réquihtoires  & Jugemens  ce  qui  pourroit 
faire  préfumer  le  concours  des  fuffrages  , d’avec 
ce  qui  en  éroit  indépendant.  Et  pour  en  citer 
un  exemple  , fuppofera  - 1- on  que  la  fuppreffion 
de  l’Avis  imprimé  qui  a été  requife  & ordonnée 
à l’ouverture  de  la  première  Séance  ait  été  l’expref- 
fion  du  vœu  général  ? Peut  on  regarder  comme 
indifférent  que  le  Diffributeur  de  cet  Avis  ait  paru 
répréhenible  aux  yeux  de  la  Juftice  pour  être  feu- 
lement contrevenu  aux  Réglemens  de  Police  , ou 
pour  avoir  hazardé  une  opinion  qu’on  rejetteroit 
comme  condamnable  ? Le  Juge  & le  Procureur 
du  Roi  n’ont-ils  pas  excédé  leurs  pouvoirs  , l’un  en 
exerçant  fa  cenfure  , l’autre  en  profcrivant  judiciaire- 
ment cette  opinion  qu’ils  avoient  peut-être  intérêt 
de  combattre  , pour  y fubflituer,  par  une  décifion 
contraire,  celle  qu’ils  déiroient  faire  prévaloir,  que 
tous  ceux  déjïgnés  dans  l' Avis  pourroient  être  Electeurs 
& Elus  ? 

La  nomination  des  Commiffaires  au  nombre  de 
3 5 pouç,  la  réduéfion  des  Cahiers  de  Doléances 
a encore  été  ordonnée  fur  les  Concluions  du  mi- 
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niflère  public.  C’étoit  le  vœu  d’une  première  Com- 
miffion  choifie  par  le  Lieutenant  du  Bailliage , d’après 
une  lifte  concertée  entre  lui  & le  Procureur  du 

Roi. 

On  dira  peut-être  que  le  filence  de  l’Affemblée 
fur  cette  proportion  fuffifoit  pour  faire  préfumer  fon 
acquiefcement,  parce  que  perfonne  n’a  réclamé.  Le 
même  motif  fera  encore  employé  pour  juftifier  l’arran- 
gement fait  par  le  Procureur  du  Roi  , feul  , pour 
diflribuer  les  Députés  des  Paroilfes  en  autant  de 
cantons  qu’il  devoit  être  nommé  de  Commiffaires 
à l’effet  de  former  , avec  ceux  de  la  Ville  , le 
nombre  de  35. 

On  a laiffé  également  anéantir  une  première  nomi- 
nation qui  avoit  été  faire  de  5 Commiflaires  par 
les  Députés  de  la  ville  de  Soiffons  pour  admettre 
à une  fécondé  quelques  Praticiens  députés  des 
Paroilfes  de  Village,  quoiqu’ils  euffent  déjà  confommé 
leur  droit  pour  les  mêmes  Paroilfes. 

Enfin  ces  Praticiens  font  parvenus  à mettre  au 
nombre  des  Commiffaires  de  la  Ville  le  Procureur 
du  Roi,  qui  n’efl  ni  Député  , ni  Repréfentant  d’aucun 
Corps  ; & que  fon  Miniflère  exclut  de  toute  Délibé- 
ration ; & ces  ARes  ont  été  faits  aufli  fans  réclamation. 

. Faut-il  en  conclure  qu’ils  font  réguliers?  Oferoit- 
on  les  produire  comme  le  réfultat  d’autant  de  déli- 
bérations libres  & réfléchies  ; lorfque  la  notoriété 
publique  attelle  le  contraire  *,  lorfque  le  filence 
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meme  , dont  on  voudroit  fe  faire  un  titre  étoit 
déjà  l’effet  de  la  contrainte  contre  laquelle  on  ré- 
clame ; lorfqu’enfin  ce  filence  étoit  de  la  part  des  Dé- 
putés de  Soiffons  une  fuite  de  l’efprit  de  fageffe  & de 
modération  qui  feui  pouvoit  prévenir  des  écarts  que 
faifoit  craindre  la  licence  [i]  des  Praticiens  toujours 
organes  de  l’Affemblée  qu’ils  ne  confultoient  pas.  -j 

La  demande  du  fleur  Goulliart  tendant  à faire 
retirer  la  Maréchauffée  de  l’intérieur  de  la  Salle  , 
avoit  d’abord  paru  moins  fondée  , parce  que  le  S.r 
De  Noirfoffe  qui  la  commandoit  , a déclaré  quelle 
ri  avait  été  introduite  qua  la  réquijition  du  Juge  & du 
Procureur  du  Roi  , & qu  elle  étoit  plutôt  une  garde 
dl honneur  que  de  furveillance . 

Mais  étoit-ce  un  motif  de  traiter  de  féditieufe  ? 
une  pareille  motion  faite  au  fein  d’une  Affembîée 
réunie  par  la  confiance  & l’égalité?  Lorfqu’on  voit 
des  Cavaliers  armés  répandus  dans  l’ Affembîée  fous 
les  ordres  d’un  Commandant  qui  efl  en  même -temps 
Député  d’une  Paroiffe,  lorfque  cet  Officier  fupérieur 
réclame  l’autorité  du  Juge  pour  s’oppofer  à la  jufte 
réclamation  d’un  Citoyen  , & le  réduire  au  filence  ; 
on  fentira  combien  l'appareil  impofant  de  la  Maré- 
chauffée  foutenant  le  Tribunal  , & du  Tribunal 

appuyant  la  Maréchauffée  ? devient  redoutable 


[ * ] Cette  licence  a paru  fi  fcandaleufe  que  le  Lieutenant  du  Bailliage  a cru 
devoir  impofer  lui-même  filence  à l’un  d’eux. 
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pour  un  grand  nombre  de  Citoyens  quil  eft  fi  facile 
d’intimider. 

Ed-ce  donc  ainfi  qu’on  peut  efpérer  de  voir  rem- 
plir les  vues  bienfaifantes  du  meilleur  des  Rois? 
Que  doit.on  attendre  des  Députés  d’une  Affemblée 
qui  feroit  auiïi  peu  libre  dans  le  choix  de  les  fcru- 
tateurs  & de  fes  Repréfentans  à l’Afiemblée  Na- 
tionale , qu’elle  l’a  été  dans  les  Délibérations  pré- 
liminaires à ces  a£î:es  importans  ? 

Seroit-il  poffible  que  les  larmes  de  tant  de  géné- 
rations , recueillies  par  celle-ci  comme  fon  trille  & 
unique  héritage  , que  ces  larmes  captives  que  la 
bonté  du  Roi  fait  couler  vers  lui , pour  en  tarir  la 
fource  , fuffent  arrêtées  ou  contraintes  pour  une 
partie  de  cette  Province  ? 

Cette  crainte  agite  , fans  doute  , en  ce  moment 
les  Citoyens  qui  compofent  TAU'emblée  du  Tiers. 
Elle  doit  fur-tout  faire  imprelîîon  fur  cette  clafie  fi 
nombreufe  & fi  utile  à l’Etat , mais  ignorée , & pour 
ainfi  dire  méconnue  jufqu’à  préfent  ; & l’on  voudroit 
faire  un  crime  au  Citoyen  qui  a ofé  élever  la  voix  pour 
réclamer  en  faveur  de  la  liberté  ! C’efl  par  une 
profcription  déshonorante  ; c’eü  en  calomniant  fes 
intentions  les  plus  pures , qu’on  voudroit  reconnoître 
le  zèle  qu’il  a montré  ! 

C’ell  le  plus  proche  parent  du  S.r  Goulliart  qui 
n’héfite  pas  de  confacrer  contre  lui  les  qualifica- 
tions les  plus  odieufes  par  un  Jugement  auquel  une 


Cabale  ameutée  s'emprefle  d’applaudir  ; Par  un  Juge- 
ment que  le  Lieutenant  du  Bailliage  n’avoit  pas 
le  droit  de  rendre  comme  Préfident  , ou  pour  lequel 
il  devoit  le  récufer  comme  Juge.  L’Ordonnance  n’a 
pu  venir  au  fecours  de  la  nature  , qui  devoit  glacer 
dans  la  bouche  d’un  frère  ces  mots  flétrifians  de 
fédideux  & de  factieux  , prononcés  contre  un  Ma- 
giftrat,  honoré  de  la  députation  du  Tiers-Etat  de  la 
Ville  de  SoîlTons  ! 

Tout  fe  réunit  en  faveur  de  celui  qu’on  accufe. 
Il  eft  aifé  de  cara&ériler  , d’un  feul  trait  , fes  per- 
fécuteurs. 

V • • . - ' • ' » 

C’efl  un  Militaire  à qui  l’honneur  doit  être 
cher  , qui  provoque  la  flétrifliire  d’un  Citojen , 

C’efi:  le  défenfeur  de  l’innocence , c’efi:  le  Pro- 
cureur du  Roi , qui  fait  fervir  fon  minifière  à l’op- 
prefiion  , 

C’eft  le  Préfident  d’une  Aflemblée  du  Tiers  qui 
fe  transforme  en  Juge  fouverain  , pour  exercer 
contre  un  Député  le  pouvoir  le  plus  terrible. 

La  Liberté  violée , les  Lois  méprifées , la  Nature 
outragée  , l’honneur  de  la  Magifirature  , réclament 
donc  pour  lui. 

Tels  font  les  motifs  des  Protections  lignifiées  à 
la  Requête  du  S.r  Goulliart , dans  lefquelles  il  per- 
fifte  , en  déclarant  qu’il  s’eft  pourvu  pour  folliciter 
de  la  juftice  & de  la  bonté  du  Roi  la  cafiation  des 
Réquisitoires  & Ordonnances  tant  du  Procureur  du 
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Roi , que  du  Lieutenant  du  Bailliage  de  Soi  (Tons  -,  fe 
réfervant  toure  a£Hon  perfonnelle , par  la  voie  extra- 
ordinaire , contre  le  S.r  De  NoirfofFe  pour  obtenir 
la  réparation  de  l’injure  qui  lui  a été  faite  par  cet 
Officier  ; comme  auffi  de  prendre  à partie  qui  bon 
lui  femblera. 

Signé  GOULLIART. 


Au  moment  ou  L’on  imprime  cette  Proteflation  , le 
SI  Goulliart  eji  injlruit  que  /’ Ajjemblée  du  Bailùage 
du  Vermandois  n a point  Jouffert  que  la  Maréckaujjee 
entrât  dans  l'intérieur  de  la  Salle  de  J es  Séances . 
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